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Résumé

Le commerce a lieu entre les pays et entre les régions, qu'ils soient petits ou grands.  Il est affecté par les droits de douane, les obstacles non tarifaires, les subventions, les restrictions à l'exportation et … par les conflits violents.  Cette séance s'est intéressée au commerce dans les zones de conflit, où les partenaires commerciaux sont confrontés à la violence ou aux blessures profondes que les conflits violents ont laissées derrière eux.
Le premier intervenant a décrit plusieurs approches possibles d'une reprise économique réussie;  le deuxième a principalement abordé les possibilités nouvelles qu'offrent les environnements instables et a identifié des questions qui intéressent spécifiquement l'OMC et peuvent permettre de libérer les potentiels de ces économies;  le troisième intervenant a évoqué l'exemple concret d'une petite entreprise privée établie dans la région très fragile de Kaboul, en Afghanistan.
1.
Exposés des intervenants
a)
M. Matthes Buhbe, Directeur, Bureau de Genève de la Friedrich‑Ebert‑Stiftung (FES), Genève

Dans ses remarques liminaires, M. Buhbe a souligné les faiblesses de certains modèles économiques orthodoxes qui ne tiennent pas compte des circonstances particulières auxquelles les États fragiles sont confrontés.  S'agissant des pays en développement, les données empiriques sont alarmantes:  pas un État en conflit n'a été capable d'atteindre un seul des huit Objectifs du Millénaire pour le développement.  M. Buhbe a suggéré que cette séance apporte non seulement des éclaircissements sur les difficultés économiques auxquelles les États fragiles font face, mais aussi qu'elle montre que ces pays ont des raisons de croire en l'avenir.
b)
Mme Elisabeth Schöndorf, Chercheur, Division de la recherche, Sécurité internationale, Stiftung Wissenschaft und Politik (Institut allemand des affaires internationales et de la sécurité)

Dans son exposé, Mme Schöndorf a affirmé que la reprise économique était une condition préalable à une paix durable.  Les 180 conflits actuellement en cours dans le monde ont d'énormes répercussions sur les capacités économiques des pays affectés, dont la majorité sont des pays africains.  L'intervenante a fait valoir que l'aide internationale et les mesures de maintien de la paix étaient importantes pour apporter une assistance dans le court terme.  En particulier après la phase la plus critique d'une crise, les pays ont besoin de générer leurs propres ressources, ce qui requiert de la croissance et une reprise économique, de façon à atteindre une stabilité à long terme.
Mme Schöndorf a argué que si les conflits violents ne détruisaient pas l'activité économique, en revanche, ils facilitaient souvent un passage du secteur formel au secteur informel.  Mme Schöndorf a décrit deux formes d'économie de conflit:  l'économie de combat et l'économie souterraine.  Dans une économie de combat, toutes les activités sont concentrées sur la mobilisation des ressources nécessaires au financement des dépenses militaires.  L'économie souterraine, en revanche, exploite les "nouvelles possibilités" économiques illicites qu'offre un système légal et de droits de propriété défaillant.
On considère qu'un État fragile est un terreau fertile pour le maintien d'une économie de conflit.  Pour sortir de ce schéma, plusieurs mesures doivent être mises en place:  sanctions de l'administration publique, système règlementaire efficace, droit exécutoire, infrastructures physiques et technologiques, moyens de contrôler l'inflation et les déficits budgétaires, mesures pour endiguer la fuite des cerveaux et surtout garantie d'un niveau d'emploi et de revenus réaliste.
La transformation d'une économie de conflit en une économie de paix est donc un véritable défi qui requiert la collaboration d'un large éventail d'acteurs tant du secteur public que du secteur privé aux échelons local, national et international.

Mme Schöndorf a poursuivi en affirmant que le commerce et les affaires pouvaient jouer un rôle actif dans la reprise économique.  À cet égard, le milieu des affaires, en particulier, peut réagir de deux manières totalement différentes.  D'une part, l'activité économique peut être freinée par la crainte des entrepreneurs de voir leurs bâtiments ou leurs matériels de production gravement endommagés.  Les propriétaires d'entreprises sont alors contraints de consacrer des sommes considérables à des mesures de sécurité "privées" car l'infrastructure disponible est souvent peu fiable.

D'autre part, les affaires peuvent aussi alimenter les conflits.  Les entreprises qui ont tiré parti de la fragilité d'un État pendant et après un conflit peuvent se montrer peu disposées à soutenir des mesures en faveur de la paix.  Ce phénomène est souvent constaté s'agissant en particulier des marchés de produits de base.
En réalité, un conflit peut même contribuer au succès d'activités économiques spécifiques, par exemple dans le domaine du commerce des produits de base.  Ces activités peuvent poser des difficultés pour la mise en place de mesures d'instauration de la paix.
Mme Schöndorf a insisté sur le fait que les économies de conflit n'existaient pas et ne pouvaient pas exister dans le vide mais qu'elles étaient au contraire ancrées dans l'économie mondialisée.
c)
M. Achim Wennmann, Coordonnateur exécutif de la Geneva Peacebuilding Platform;  Chercheur, Centre on Conflict, Development and Peacebuilding (CCDP), Institut de hautes études internationales et du développement, Genève

L'exposé de M. Wennmann a principalement porté sur les possibilités qu'offrent les environnements instables.  Dans un premier temps, M. Wennmann s'est employé à identifier ces possibilités d'un point de vue pratique, après quoi il a souligné le potentiel des mécanismes de l'OMC auxquels il était possible de recourir pour tirer parti de ces possibilités.
Pour ce qui est du premier point, M. Wennmann a fait référence à l'indice mondial de la paix 2011, qui classe les pays au regard de leur degré de pacifisme.  Si le niveau de pacifisme de tous les pays du monde augmentait de 25 pour cent, 2000 milliards de dollars EU pourraient être dégagés pour être investis dans des domaines productifs.  D'après une étude d'Oxfam, l'Afrique a perdu 287 milliards de dollars EU entre 1990 et 2005 en raison des conflits armés.  D'extraordinaires possibilités d'investissement pourraient donc être exploitées dans des secteurs productifs, si toutefois un réel soutien au maintien de la paix pouvait être assuré dans les zones de conflit.
Un autre défi de taille pour la communauté internationale consiste à fournir suffisamment d'emplois au grand nombre de jeunes de moins de 20 ans qui vivent dans les zones de conflit.  D'après les estimations de l'OIT, environ 400 millions d'emplois supplémentaires seraient nécessaires.

M. Wennmann a insisté sur le fait que même dans les pays dont certaines zones sont en conflit, de nombreux secteurs continuent de fonctionner.  À ce propos, il a cité l'exemple de la Somalie, qui demeure le premier exportateur de bétail pour le Moyen‑Orient malgré son instabilité chronique.  En fait, de nombreux acteurs du commerce à l'exportation peuvent prendre des mesures de maintien de la paix à l'échelon local.  Plus que tout, il importe de déterminer ce qui fonctionne dans les pays fragiles et ce qui peut servir de base de travail.

Selon l'intervenant, le secteur privé fait une erreur lorsqu'il fuit les pays affectés par un conflit.  La violence armée et l'instabilité devraient plutôt être considérées comme un facteur secondaire pour les affaires.  Plus une entreprise est grosse, plus il lui est facile d'atténuer les effets d'un tel environnement.  Le secteur privé devrait être vu comme une ressource essentielle ou même comme un allié pour la reprise étant donné que c'est lui qui a le plus à gagner d'une réduction de la violence.
Concernant le deuxième point, M. Wennmann a énuméré six domaines principaux dans lesquels les mécanismes de l'OMC pourraient aider les acteurs économiques à tirer parti des possibilités susmentionnées dans les États fragiles et touchés par des conflits:

a) Aide pour le commerce;

b) facilitation des échanges pour aider les pays à améliorer leurs performances commerciales, s'agissant par exemple des pays enclavés;

c) examen des liens entre les organisations douanières des États fragiles et la stratégie de construction de l'État, car les organisations douanières sont souvent une source clé de corruption et de fragilité dans ces pays;

d) passation de marchés publics, en particulier immédiatement après un conflit, pour aider les économies locales à se développer dans certains secteurs;  il devrait être fait appel aux marchés publics pour reconstruire l'industrie locale et mobiliser les potentiels de cette économie;

e) mise en œuvre des règles de l'OMC à l'échelon national;

f) création de nouveaux États:  les conflits aboutissent parfois à la création de nouveaux États, qui peuvent manifester le souhait de devenir Membres de l'OMC.  Étant donné qu'un certain nombre d'États fragiles sont d'ores et déjà Membres de l'OMC, leurs expériences pourraient servir à évaluer la possibilité d'accession à l'OMC des États nouvellement créés.

M. Wennmann a conclu son exposé en soulignant les énormes possibilités qui s'offraient pour libérer les potentiels des États fragiles.  Il a argué que ces possibilités nécessitaient une coopération accrue des acteurs de la consolidation de la paix, du développement et du commerce, qui devraient réfléchir ensemble à ce qui est réellement nécessaire dans la pratique pour permettre une reprise économique.
d)
M. Jean Amat Amoros, Cofondateur, Gundara – marque berlinoise de commerce équitable de sacs en cuir fabriqués en Afghanistan

M. Amoros a présenté l'activité de Gundara, une petite entreprise berlinoise de vente de sacs en cuir faits main confectionnés à Kaboul, en Afghanistan.  Pour M. Amoros, Gundara contribue actuellement aux revenus de dix foyers dans le pays très fragile qu'est l'Afghanistan.
M. Amoros a fait valoir que même si la situation générale à Kaboul était marquée par l'insécurité, Gundara bénéficiait d'un potentiel d'activité considérable.  Dans tous les quartiers de Kaboul, de plus en plus de petites entreprises voient le jour.  M. Amoros a souligné combien il importait de nouer des relations de confiance avec les partenaires locaux et d'adhérer aux pratiques culturelles implicites.  Il a également précisé que Gundara jouissait d'un accès facilité aux media, et donc au public, du fait que personne ne s'attendait à se voir proposer d'acheter des produits tels que des sacs en cuir en provenance d'un pays aussi fragile.

M. Amoros a ensuite décrit les défis locaux auxquels les entreprises sont confrontées dans une zone aussi peu sûre.  Par exemple, le magasin dans lequel les sacs en cuir sont fabriqués à Kaboul a été détruit à deux reprises ces trois dernières années suite à des explosions intervenues dans la rue.  Du point de vue économique, cette insécurité pose également des problèmes en termes de livraison et de retards, car les clients situés dans des pays non fragiles ne sont pas habitués à attendre deux mois pour recevoir leurs commandes.  Il convient donc pour le commerçant de prendre en compte le risque de perte de clientèle.
M. Amoros a poursuivi en soulignant par ailleurs la difficulté d'élaborer un plan d'exploitation à long terme en raison de la mentalité "au jour le jour" qui prédomine parmi la population de Kaboul.  Cette circonstance complique la gestion à long terme des stocks.  Un autre problème est la compréhension des normes applicables aux produits.  Par exemple, les clients de la boutique en ligne veulent acheter exactement le même sac que celui qu'ils ont vu sur le site Internet, alors que les producteurs locaux peuvent avoir du mal à comprendre pourquoi les sacs ne pourraient pas avoir un aspect légèrement différent.
M. Amoros a conclu son intervention en expliquant que, bien souvent, l'engagement du secteur privé commençait longtemps avant que les structures étatiques ne fonctionnent correctement, et a ajouté que cet aspect était peut‑être sous‑estimé dans certains débats relatifs aux questions de maintien de la paix.

2.
Questions et observations du public

Il convient de mentionner deux autres éléments abordés au cours du débat.

Premièrement, une critique a été exprimée à propos du comportement ambivalent de certains pays industrialisés qui produisent et exportent des armes tout en s'engageant en faveur de mesures de consolidation de la paix.

Deuxièmement, il a été rappelé combien le secteur privé faisait preuve de résilience dans un environnement caractérisé par une grande insécurité.  Quelle que soit sa taille, l'entreprise cherche souvent à poursuivre ses activités même dans des situations de conflit violent.

3.
Conclusions

Non seulement le commerce est possible dans les zones de conflit, mais il a lieu indépendamment des circonstances externes.  De fait, il peut jouer un rôle important dans la reprise économique d'une région fragile.  Les spécialistes du maintien de la paix, du développement et des politiques commerciales devraient coopérer beaucoup plus étroitement pour faciliter une reprise économique fructueuse.  Qui plus est, il ne faut pas oublier que l'activité commerciale peut faire partie intégrante du quotidien bien avant que la moindre structure d'État ne soit mise en place et fonctionne.  De ce fait, les acteurs du commerce gagneraient à réfléchir davantage à la façon dont ils pourraient stimuler de telles évolutions dans des régions de conflits violents.
Ni les gouvernements ni aucun autre acteur ne devraient ignorer les pratiques illégales qui ont cours chaque jour dans ce que l'on appelle l'économie souterraine et l'économie de combat.  Sensibiliser et insuffler de la transparence dans les pratiques commerciales sont deux recettes certes simples, mais qui permettent de s'attaquer à la racine de ce problème.


